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Règlement relatif au temps de travail 

des sapeurs-pompiers professionnels assurant des gardes postées au sein du SDIS 28 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 7-1 ; 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement du temps de travail dans la fonction 

publique d’Etat ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 ; 

Vu le décret n° 2001-1382 du 31 décembre 2001 relatif au temps de travail des sapeurs-pompiers 

professionnels ; 

Vu le décret n° 2013-1186 du 18 décembre 2013 modifiant le décret n° 2001-1382 du 31 décembre 

2001 ; 

Vu la délibération du conseil d’administration en date du 20 juin 2014 ; 

Vu l’avis de la commission administrative et technique en date du 2 décembre 2014 ; 

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 3 décembre 2014 ; 

Vu la délibération du conseil d’administration en date du 12 décembre 2014 ; 

Vu l’arrêté du président du conseil d’administration en date du 15 décembre 2014 ; 

Considérant que les organisations syndicales déclarées au SDIS ont été consultées lors de 4 réunions 

organisées au cours de l’élaboration de ce règlement ; 

 

I. L’organisation du travail des sapeurs-pompiers professionnels travaillant en régime 

de service à dominante posté 

 

A. Les sapeurs-pompiers professionnels affectés dans les centres de secours 

principaux 

1. La durée du travail 

Article 1 :  

La durée légale annuelle du temps de travail est de 1607h. 

Article 2 :  

Le régime de service à dominante posté comprend principalement des gardes de 24h (ou G24) et des 

gardes de 12h (ou G12) et accessoirement des périodes hors rang (notamment formations, réunions). 

Le temps de présence semestriel est plafonné à 1128 heures. 

Annexe à l’arrêté n°2014-1973 du 15 décembre 2014 
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Article 3 :  

La période annuelle du travail pour les sapeurs-pompiers professionnels travaillant en régime de service à 

dominante posté débute le 1er février de l’année N et prend fin le 31 janvier de l’année N+1. Chaque 

évocation d’une année de travail tiendra compte de ce décalage. 

Les périodes semestrielles de présence courent du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 janvier de 

l’année N+1. 

2. Le régime de travail 

Article 4 :  

Le régime de service à dominante posté dans les CSP est basé sur un socle de 81 G24 et 25 G12 par an. 

Afin d’assurer la continuité du service public, de respecter les 1128h de présence maximum par semestre et les 

1607h de temps de travail équivalent par an, tout en respectant au maximum le cycle de référence dans l’intérêt 

des agents, il peut être nécessaire d’adapter l’effectif de garde par une régulation des plannings.  

Dans ce cas et dans la mesure du possible, cette régulation doit s’effectuer dans le cadre d’une concertation 

entre l’agent et le service. En cas d’échec dans cette concertation, le chef du centre de secours principal ou son 

représentant arrête l’adaptation du planning. 

Article 5 :  

A chaque fois que le sapeur-pompier professionnel est en position de service, des heures de travail équivalentes 

et des heures de présence sont comptabilisées. En fin d’année, le reliquat positif ou négatif de temps de travail 

équivalent est ajouté ou déduit du temps de travail équivalent de l’année suivante, sans que le temps de 

présence semestriel puisse être supérieur à 1128h. 

Article 6 :  

Chaque sapeur-pompier professionnel travaillant en régime de service à dominante posté a droit à une 

interruption de service d’un temps au moins égal à la durée de chacun de ses temps de présence. 

Article 7 :  

La G24 et la G12 comprennent du temps de travail effectif journalier et du temps de disponibilité opérationnelle. 

Article 8 :  

Le temps de travail effectif journalier est de 8h en semaine et de 4h les samedis, dimanches et jours fériés. 

Le temps de travail effectif journalier comprend les activités visées comme telles par la réglementation 

(notamment rassemblement, entraînement physique, maintien des acquis professionnels, entretien des locaux, 

du matériel et des agrès, manœuvre de la garde,…) et les activités fonctionnelles liées au service. 

Sont également décomptées en heures de travail effectif journalier les interventions lorsqu’elles se déroulent sur 

le temps de travail effectif journalier prévu au planning. 

Article 9 :  

En dehors du travail effectif journalier, durant le temps de disponibilité opérationnelle, les agents de garde 

sont tenus d’effectuer les interventions ainsi que toutes les tâches qui sont nécessaires au maintien du 

potentiel opérationnel du service. 
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3. L’organisation du travail 

Article 10 :  

Le cycle de garde de référence s’organise de la façon suivante : 

- 24h de garde 

- 24h de repos 

- 12h de garde 

- 36h de repos 

- 24h de garde 

- 72h de repos 

Il n’est pas planifié de séquences de 12h sur les samedis, dimanches et jours fériés. 

Article 11 :  

Lorsqu’une intervention n’est pas opérationnellement achevée à la fin de la garde d’un agent, cette 

période de dépassement, augmentée d’une durée forfaitaire de 15 minutes, sera comptée dans la durée 

du travail équivalente et dans le temps de présence semestriel. 

Article 12 :  

Tout sapeur-pompier professionnel qui ne se rend pas sur son lieu de travail pour quelque raison que ce 

soit (hors incapacité pouvant être justifiée) doit en informer le responsable de la garde dès qu’il en a 

connaissance et, en tout état de cause, avant l’heure prévue pour la prise de garde afin que le service 

puisse s’organiser pour garantir la continuité du service public. 

Dans le cadre de l’exercice du droit de grève, la procédure spécifique en vigueur au SDIS s’applique. 

Article 13 :  

La G24 est décomptée 16 heures et 9 minutes (soit 16,15 heures en base 100) du temps de travail 

équivalent. 

La G24 débute à 7h30 pour se terminer le lendemain matin à 7h30. 

Article 14 :  

La G12 est décomptée 12 heures du temps de travail équivalent. 

La G12 débute à 7h30 pour se terminer à 19h30. 

Article 15 :  

Si, à la demande expresse du service, une G12 planifiée venait à être transformée en G24, une G24 

planifiée pourrait alors être transformée en G12. A l’inverse, si une G24 planifiée venait à être transformée 

en G12, une G12 planifiée pourrait alors être transformée en G24. 

Ces modifications de planning sont réalisées après échanges entre l’agent et le chef du centre de secours 

principal ou son représentant. 
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Article 16 :  

La planification prévisionnelle des gardes et des congés est annuelle en respectant le temps de présence 

semestriel. Elle devra être arrêtée par le chef du centre de secours principal avant le 31 décembre de 

l’année N-1 pour les périodes courant du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 janvier de l’année 

N+1. 

Les éventuelles modifications interviendront après validation du chef du centre de secours principal selon 

l’activité réelle des sapeurs-pompiers en tenant compte des impératifs de service. 

Article 17 :  

Pour les sapeurs-pompiers recrutés en cours d’année, la durée annuelle du temps de travail équivalent et 

la durée semestrielle du temps de présence seront calculées au prorata des mois restant à courir jusqu’au 

31 janvier de l’année N+1. 

Article 18 :  

Le chef du centre de secours principal ou son représentant a la possibilité de solliciter les sapeurs-

pompiers professionnels pour effectuer un travail supplémentaire à celui prévu dans le cadre du planning 

mensuel (exemple : réunions de service).  

Dans ce cas, le temps de travail correspondant rentrera dans le volume horaire équivalent annuel et le 

volume horaire de présence semestriel maximum. 

4. Les congés annuels 

Article 19 :  

Les personnels travaillant en régime de service à dominante posté disposent de 42 jours calendaires de 

congés annuels. 

Article 20 :  

Les congés annuels devront être planifiés au moment de l’établissement du planning annuel soit avant le 

31 décembre de l’année N-1 pour les périodes s’étendant du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 

janvier de l’année N+1. 

L’attribution des congés se fera en respectant le décompte de temps de présence semestriel de l’agent et 

sous réserve du respect des effectifs minimum de fonctionnement opérationnel. 

La période des congés estivaux s’étend du 15 juin au 15 septembre. Elle peut être élargie à la demande 

de l’agent et selon les nécessités de service. 

Article 21 :  

Les congés sont posés sur 3 plages : 

- 1ère plage dite « de printemps » du 1er février au 15 juin 

- 2ème plage dite « d’été » du 15 juin au 15 septembre 

- 3ème plage dite « d’hiver » du 15 septembre au 31 janvier 

Les agents disposent de 3 scénarios pour planifier leurs congés. Chaque année, en posant ses congés, 

l’agent s’inscrit sur l’un des scénarios qu’il doit alors respecter toute l’année. 
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1er scénario : 

1er semestre : l’agent dispose d’une période de 7 jours fractionnable au maximum en 2 dans la plage de 

printemps et d’une période de 14 jours non fractionnable dans la plage d’été. 

2ème semestre : l’agent dispose d’une période de 21 jours fractionnable au maximum en 3 dans la plage 

d’hiver. 

2ème scénario : 

1er semestre : l’agent dispose d’une période de 21 jours fractionnable au maximum en 3 dans la plage de 

printemps. 

2ème semestre : l’agent dispose d’une période de 14 jours non fractionnable dans la plage d’été et d’une 

période de 7 jours fractionnable au maximum en 2 dans la plage d’hiver. 

3ème scénario : 

1er semestre : l’agent dispose d’une période de 14 jours fractionnable au maximum en 2 dans la plage de 

printemps. 

2ème semestre : l’agent dispose d’une période de 14 jours fractionnable au maximum en 2 dans la plage 

d’hiver. 

L’agent dispose également d’une période de 14 jours qui peuvent être pris à cheval sur les 2 semestres 

non fractionnable dans la plage d’été. 

Article 22 :  

Les remplacements sont limités à 2 par mois. Une fois par an, 4 remplacements liés à une période de 

congés annuels peuvent être acceptés. Les remplacements sont acceptés selon les nécessités de service 

(notamment en tenant compte des fonctions, des qualifications ou des grades des intéressés), dans la 

limite du décompte du temps de présence semestriel et dans la limite des 27 jours maximum d’absence 

consécutifs.  

L’agent remplacé voit ses quotas de temps de travail équivalent et de temps de présence réduits au 

prorata de la durée du remplacement. Le remplaçant voit ses quotas de temps de travail équivalent et de 

temps de présence augmentés au prorata de cette même durée. 

Article 23 :  

Les congés se calculent et se prennent sur 12 mois, du 1er février au 31 janvier N+1 De ce fait, les reports 

réglementaires de congés entre une année N et une année N+1 sont calculés au 31 janvier de l’année 

N+1. 

Les congés devront être soldés au 31 janvier de l’année N+1. 

Chaque agent doit voir planifier ses congés annuels afin de terminer l’année sans reliquat. 

Seuls les congés réglementairement reportables (notamment ceux liés à un arrêt pour raisons de santé) 

peuvent l’être. 

B. Les chefs de salle du CTA-CODIS 

1. La durée du travail 

Article 24 :  

La durée légale annuelle du temps de travail est de 1607h. 

Article 25 :  

Le régime de travail des chefs de salle du CTA-CODIS comprend principalement des gardes de 24h (ou 

G24) et accessoirement des périodes de service hors rang (notamment formations, réunions) et des 

gardes de 12h (ou G12). 
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Article 26 :  

La période annuelle du travail pour les chefs de salle débute le 1er février de l’année N et prend fin le 31 

janvier de l’année N+1. Chaque évocation d’une année de travail tiendra compte de ce décalage. 

Les périodes semestrielles de présence courent du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 janvier de 

l’année N+1. 

2. Le régime de travail 

Article 27 :  

Le régime de service à dominante posté des chefs de salle du CTA-CODIS est basé sur un socle de 94 G24 par 

an. 

Le temps de présence semestriel est plafonné à 1128 heures. 

Article 28 :  

A chaque fois que le chef de salle est en position de service, des heures de travail équivalentes et des heures de 

présence sont comptabilisées. En fin d’année, le reliquat positif ou négatif de temps de travail équivalent est 

ajouté ou déduit du temps de travail équivalent de l’année suivante, sans que le temps de présence semestriel 

puisse être supérieur à 1128h. 

Article 29 :  

Chaque chef de salle a droit à une interruption de service d’un temps au moins égal à la durée de chacun de ses 

temps de présence. 

Article 30 :  

La G24 et la G12 comprennent du temps de travail effectif journalier et du temps de disponibilité opérationnelle. 

Article 31 :  

Le temps de travail effectif journalier est de 8h en semaine et de 4h les samedis, dimanches et jours fériés. 

Le temps de travail effectif journalier comprend les activités visées comme telles par la réglementation 

(notamment la gestion et le contrôle de l’activité opérationnelle départementale) et les activités fonctionnelles 

liées au service. 

Sont également décomptées en heures de travail effectif journalier les activités opérationnelles lorsqu’elles se 

déroulent sur le temps de travail effectif journalier prévu au planning. 

Article 32 :  

En dehors du travail effectif journalier, durant le temps de disponibilité opérationnelle, les chefs de salle 

sont tenus d’effectuer les activités opérationnelles ainsi que toutes les tâches qui lui incombent dans le 

cadre de l’activité opérationnelle en cours (notamment l’information des autorités, le renseignement du 

COZ, …). 

3. L’organisation du travail 

Article 33 :  

Tout chef de salle du CTA-CODIS qui ne se rend pas sur son lieu de travail pour quelque raison que ce soit 

(hors incapacité pouvant être justifiée) doit en informer son supérieur hiérarchique immédiatement dès 
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qu’il en a connaissance et, en tout état de cause, avant l’heure prévue pour la prise de garde afin que le 

service puisse s’organiser pour garantir la continuité du service public. 

Dans le cadre de l’exercice du droit de grève, la procédure spécifique en vigueur au SDIS s’applique. 

Article 34 :  

Compte tenu de la spécificité de l’emploi, la G24 des chefs de salle est décomptée 17 heures et 6 minutes 

(soit 17,10 heures en base 100) en temps de travail équivalent. 

La G24 débute à 8h pour se terminer le lendemain matin à 8h. 

Article 35 :  

La G12 est décomptée 12h du temps de travail équivalent. 

La G12 débute à 8h pour se terminer à 20h. 

Article 36 :  

La planification prévisionnelle des gardes et des congés est annuelle en respectant le temps de présence 

semestriel. Elle devra être arrêtée par le chef de service avant le 31 décembre de l’année N-1 pour les 

périodes courant du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 janvier de l’année N+1. 

Les éventuelles modifications interviendront après validation du chef de service selon l’activité réelle des 

chefs de salle en tenant compte des impératifs de service. 

Article 37 :  

Pour les chefs de salle recrutés en cours d’année, la durée annuelle du temps de travail équivalent et la 

durée semestrielle du temps de présence seront calculées au prorata des mois restant à courir jusqu’au 

31 janvier de l’année N+1. 

Article 38 :  

Le chef de service a la possibilité de solliciter les chefs de salle pour effectuer un travail supplémentaire à 

celui prévu dans le cadre du planning mensuel (exemple : réunions de service). 

Dans ce cas, le temps de dépassement correspondant rentrera dans le volume horaire équivalent annuel 

et le volume horaire de présence semestriel maximum. 

4. Les congés annuels 

Article 39 :  

Les chefs de salle du CTA-CODIS travaillant en régime de service à dominante posté disposent de 42 jours 

calendaires de congés annuels. 

 

Article 40 :  

Les congés annuels des chefs de salle devront être planifiés au moment de l’établissement du planning 

annuel soit avant le 31 décembre de l’année N-1 pour les périodes s’étendant du 1er février au 31 juillet et 

du 1er août au 31 janvier de l’année N+1. 

L’attribution des congés se fera en respectant le décompte de temps de présence semestriel de l’agent et 

sous réserve des nécessités de service. 
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La période des congés estivaux s’étend du 15 juin au 15 septembre. Elle peut être élargie à la demande 

de l’agent et selon les nécessités de service. 

Article 41 :  

Les congés se calculent et se prennent sur 12 mois, du 1er février au 31 janvier de l’année N+1. De ce fait, 

les reports réglementaires de congés entre une année N et une année N+1 sont calculés au 31 janvier de 

l’année N+1. 

Les congés devront être soldés au 31 janvier de l’année N+1. 

Chaque agent doit voir planifier ses congés annuels afin de terminer l’année sans reliquat. 

Seuls les congés réglementairement reportables (notamment ceux liés à un arrêt pour raisons de santé) 

peuvent l’être.  

II. L’organisation du travail des sapeurs-pompiers professionnels travaillant en régime 

de service à dominante hors rang (SHR) 

A. Les sapeurs-pompiers professionnels en service à dominante hors rang dans les 

centres de secours principaux et les groupements territoriaux et fonctionnels 

1. La durée du travail 

Article 42 :  

La durée légale annuelle du temps de travail est de 1607h. 

Article 43 :  

Le régime de travail des sapeurs-pompiers professionnels en service à dominante hors rang comprend 

principalement des périodes de service hors rang et accessoirement des gardes de 24h (ou G24) et des 

gardes de 12h (ou G12).  

Le temps de présence semestriel est plafonné à 1128 heures. 

Article 44 :  

La période annuelle du travail pour les sapeurs-pompiers professionnels travaillant en régime de service à 

dominante hors rang débute le 1er février de l’année N et prend fin le 31 janvier de l’année N+1. Chaque 

évocation d’une année de travail tiendra compte de ce décalage. 

Les périodes semestrielles de présence courent du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 janvier de 

l’année N+1. 

2. Le régime de travail 

Article 45 :  

L’activité fonctionnelle des personnels en service à dominante hors rang est basée sur un rythme modifiable de 

5 jours par semaine en service hors rang. 

La part des activités opérationnelles des agents régis par le présent chapitre est réalisée sous forme de G24 

et/ou G12 en fonction des besoins du service. Le volume horaire annuel consacré à ces activités est de 516h de 

temps de travail équivalent sans pouvoir dépasser le temps de présence de 1128h semestriel. 
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Article 46 :  

A chaque fois que le sapeur-pompier professionnel est en position de service, des heures de travail équivalentes 

et des heures de présence sont comptabilisées. En fin d’année, le reliquat positif ou négatif de temps de travail 

équivalent est ajouté ou déduit du temps de travail équivalent de l’année suivante, sans que le temps de 

présence semestriel puisse être supérieur à 1128h. 

Article 47 :  

Chaque sapeur-pompier professionnel travaillant en régime de service à dominante hors rang a droit à une 

interruption de service d’un temps au moins égal à son temps de présence lorsqu’il assure une garde . 

Article 48 :  

Lorsque des gardes sont effectuées, les articles 7, 8, 9, 11,13 et 14 du présent règlement s’appliquent. 

3. L’organisation du travail 

Article 49 :  

Tout sapeur-pompier professionnel qui ne se rend pas sur son lieu de travail pour quelque raison que ce 

soit (hors incapacité pouvant être justifiée) doit en informer son supérieur hiérarchique ou le responsable 

de la garde dès qu’il en a connaissance et, en tout état de cause, avant l’heure prévue pour le début de 

son service ou pour la prise de garde afin que le service puisse s’organiser pour garantir la continuité du 

service public. 

Dans le cadre de l’exercice du droit de grève, la procédure spécifique en vigueur au SDIS s’applique. 

Article 50 :  

La planification prévisionnelle des gardes est annuelle en respectant le temps de présence semestriel. Elle 

devra être arrêtée par le chef du centre de secours principal en concertation avec le supérieur 

hiérarchique de l’agent dans son activité hors rang avant le 31 décembre de l’année N-1 pour les périodes 

courant du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 janvier de l’année N+1. 

Les éventuelles modifications interviendront après validation du chef du centre de secours principal en 

concertation avec le supérieur hiérarchique de l’agent dans son activité hors rang selon l’activité réelle des 

sapeurs-pompiers en tenant compte des impératifs de service. 

Article 51 :  

Pour les sapeurs-pompiers recrutés en cours d’année, la durée annuelle du temps de travail équivalent et 

la durée semestrielle du temps de présence seront calculées au prorata des mois restant à courir jusqu’au 

31 janvier de l’année N+1. 

4. Les congés annuels 

Article 52 :  

Les personnels travaillant en régime de service à dominante hors rang disposent de congés annuels d’une 

durée égale à 5 fois leurs obligations de service hebdomadaire soit 25 jours de congés pour un agent 

travaillant 5 jours par semaine. 

A ces jours de congés annuels peuvent s’ajouter des jours de récupération afin de respecter les 1128h de 

présence maximum par semestre et les 1607h de travail équivalent par an. Ces jours de récupération 

seront pris après validation du supérieur hiérarchique de l’agent dans son activité hors rang. 
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Article 53 :  

Les congés annuels devront être planifiés au moment de l’établissement du planning annuel soit avant le 

31 décembre de l’année N-1 pour les périodes s’étendant du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 

janvier de l’année N+1. 

Article 54 :  

Les congés se calculent et se prennent sur 12 mois, du 1er février au 31 janvier N+1 De ce fait, les reports 

réglementaires de congés entre une année N et une année N+1 sont calculés au 31 janvier de l’année 

N+1. 

Les congés devront être soldés au 31 janvier de l’année N+1. 

Seuls les congés réglementairement reportables (notamment ceux liés à un arrêt pour raisons de santé) 

peuvent l’être.  

Chaque agent doit voir planifier ses congés annuels afin de terminer l’année sans reliquat. 

B. Les chefs de salle en service à dominante hors rang au CTA-CODIS 

1. La durée du travail 

Article 55 :  

La durée légale annuelle du temps de travail est de 1607h. 

Article 56 :  

Le régime de travail des chefs de salle du CTA-CODIS en service à dominante hors rang comprend 

principalement des périodes de service hors rang et accessoirement des gardes de 24h (ou G24) et des 

gardes de 12h (ou G12). 

Le temps de présence semestriel est plafonné à 1128h. 

Article 57 :  

La période annuelle du travail pour les chefs de salle en service à dominante hors rang débute le 

1er février de l’année N et prend fin le 31 janvier de l’année N+1. Chaque évocation d’une année de travail 

tiendra compte de ce décalage. 

Les périodes semestrielles de présence courent du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 janvier de 

l’année N+1. 

2. Le régime de travail 

Article 58 :  

L’activité fonctionnelle des chefs de salle du CTA-CODIS en service à dominante hors rang est basée sur un 

rythme modifiable de 5 jours par semaine en service hors rang. 

La part des activités opérationnelles des agents régis par le présent chapitre est réalisée sous forme de G24 

et/ou G12 en fonction des besoins du service. Le volume horaire annuel consacré à ces activités est de 516h de 

temps de travail équivalent sans pouvoir dépasser le temps de présence de 1128h semestriel. 
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Article 59 :  

A chaque fois que le chef de salle en service à dominante hors rang est en position de service, des heures de 

travail équivalentes et des heures de présence sont comptabilisées. En fin d’année, le reliquat positif ou négatif 

de temps de travail équivalent est ajouté ou déduit du temps de travail équivalent de l’année suivante, sans que 

le temps de présence semestriel puisse être supérieur à 1128h. 

Article 60 :  

Lorsque des gardes sont effectuées, les articles 29, 30, 31, 32, 34 et 35 du présent règlement s’appliquent. 

3. L’organisation du travail 

Article 61 :  

Tout chef de salle qui ne se rend pas sur son lieu de travail pour quelque raison que ce soit (hors 

incapacité pouvant être justifiée) doit en informer son supérieur hiérarchique dès qu’il en a connaissance 

et, en tout état de cause, avant l’heure prévue pour le début de son service ou pour la prise de garde afin 

que le service puisse s’organiser pour garantir la continuité du service public.  

Dans le cadre de l’exercice du droit de grève, la procédure spécifique en vigueur au SDIS s’applique. 

Article 62 :  

La planification prévisionnelle des gardes et des congés est annuelle en respectant le temps de présence 

semestriel. Elle devra être arrêtée par le chef de service avant le 31 décembre de l’année N-1 pour les 

périodes courant du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 janvier de l’année N+1. 

Les éventuelles modifications interviendront après validation du chef de service selon l’activité réelle des 

chefs de salle en tenant compte des impératifs de service. 

Article 63 :  

Pour les chefs de salle recrutés en cours d’année, la durée annuelle du temps de travail équivalent et la 

durée semestrielle du temps de présence seront calculées au prorata des mois restant à courir jusqu’au 

31 janvier de l’année N+1. 

4. Les congés annuels 

Article 64 :  

Les chefs de salle du CTA-CODIS en service à dominante hors rang disposent de congés annuels d’une 

durée égale à 5 fois leurs obligations de service hebdomadaires soit 25 jours de congés pour un agent 

travaillant 5 jours par semaine. 

A ces jours de congés annuels peuvent s’ajouter des jours de récupération afin de respecter les 1128h de 

présence maximum par semestre et les 1607h de travail équivalent par an. Les jours de récupération 

seront pris après validation du chef de service. 

Article 65 :  

Les congés annuels des chefs de salle en service à dominante hors rang devront être planifiés au moment 

de l’établissement du planning annuel soit avant le 31 décembre de l’année N-1 pour les périodes 

s’étendant du 1er février au 31 juillet et du 1er août au 31 janvier de l’année N+1. 

  

Envoyé en préfecture le 15/12/2014

Reçu en préfecture le 15/12/2014

Affiché le 



 

 SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS D’EURE-ET-LOIR 

DIRECTION – 7, rue Vincent Chevard – 28000 Chartres – Tél. : 02 37 91 88 88 – Fax : 02 37 34 21 47 – www.sdis28.fr 

 

12/14 

 

Article 66 :  

Les congés se calculent et se prennent sur 12 mois, du 1er février au 31 janvier de l’année N+1. De ce fait, 

les reports réglementaires de congés entre une année N et une année N+1 sont calculés au 31 janvier de 

l’année N+1. 

Les congés devront être soldés au 31 janvier de l’année N+1. 

Seuls les congés réglementairement reportables (notamment ceux liés à un arrêt pour raisons de santé) 

peuvent l’être.  

Chaque agent doit voir planifier ses congés annuels afin de terminer l’année sans reliquat. 

III. Décomptes particuliers 

A. Les congés pour raisons de santé 

Article 67 :  

Les jours d’arrêt de travail pour raison de santé sont décomptés au réel du temps de travail équivalent à 

raison des heures dûment planifiées à la date de l’arrêt de travail et que l’agent n’aura pas été en mesure 

d’effectuer du fait de son état de santé. Ils ne seront pas décomptés du plafond semestriel de présence. 

B. Le décompte des périodes de formation  

Article 68 :  

La formation des stagiaires est décomptée en temps de travail équivalent et en temps de présence 

semestriel, dès la 1ère heure : 

- moins d’une journée : 1h pour 1h 

- une journée de formation : SHR 8h forfaitaires 

- une semaine de formation : SHR 40h forfaitaires (les manœuvres de nuit prévues dans le scénario 

pédagogique sont comptabilisées 4h forfaitaires soit 44H forfaitaires pour un stage d’une 

semaine comprenant une manœuvre de nuit) 

- FI globalisée : SHR 40h forfaitaires par semaine 

Article 69 :  

Un temps de trajet est comptabilisé en temps de travail équivalent et en temps de présence lorsque la 

formation se déroule hors du département. Il est calculé forfaitairement par le groupement formation-

sports selon la distance entre le lieu d’affectation et le lieu où se déroule le stage. 

Article 70 :  

En accord avec le service, les actions des formateurs et des équipes spécialisées peuvent être prises en 

compte soit dans le temps de travail comme sapeur-pompier professionnel soit en qualité de sapeur-

pompier volontaire pour les agents ayant contracté un engagement de ce type. 
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C. La mise en œuvre des autorisations d’absence et des congés exceptionnels 

Article 71 :  

Les agents peuvent demander à bénéficier d’autorisations d’absence. 

En dehors de celles qui sont décomptées en heures, les autorisations d’absence sont décomptées en jours 

SHR et sont basées sur la durée légale du travail quotidien soit 7h. 

Article 72 :  

Pour faciliter la lisibilité des plannings et l’organisation personnelle des agents, des congés exceptionnels 

pour naissance, mariage, décès et déménagement sont crédités en temps de travail équivalent selon les 

mêmes règles de 7h par jour octroyé, indépendamment du planning de l’agent sur la période concernée. 

Ces congés exceptionnels sont comptabilisés en temps de travail équivalent mais pas en temps de 

présence semestriel.  

Article 73 :  

Le congé de paternité est décompté réglementairement au réel du temps de travail équivalent à raison 

des heures dûment planifiées à la date du congé. Cette période n’est pas comptabilisée en temps de 

présence semestriel. 

Article 74 :  

Les autorisations d’absence pour motif syndical constituent du travail effectif. Elles sont comptabilisées en 

temps de travail équivalent et en temps de présence semestriel. 

Article 75 :  

Lorsqu’un agent sollicite une absence pour garde d’enfant malade, il doit en informer le responsable de la 

garde ou son supérieur hiérarchique en application des articles 12, 33, 49 ou 61, selon son statut. 

Selon sa situation, l’agent peut disposer d’un quota de jours de 7h transformé en quota horaire « enfant 

malade » (exemple : si l’agent dispose de 6 jours, il bénéficie d’un quota horaire de 42h et s’il bénéficie de 

12 jours, d’un quota horaire de 84h). 

Après validation du chef du centre de secours principal ou du chef de service, l’agent en autorisation 

d’absence peut : 

- s’il est en G12, s’absenter toute sa garde et voir débitées 12h de son quota horaire « enfant malade » ; 

- s’il est en G24, s’absenter 12h, reprendre sa garde à 19h30 et voir débitées 12h de son quota 

horaire« enfant malade » ; 

- s’il est en G24, ne pas effectuer sa garde et voir débiter 16 heures et 9 minutes de son quota horaire 

« enfant malade » ; 

- soit être placé en SHR pour cette journée et voir débitées 7h de son quota horaire « enfant malade ». 

Les autorisations d’absence pour garde d’enfant malade sont comptabilisées en temps de travail 

équivalent mais pas en temps de présence semestriel. 
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